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Pour faire suite à la 
restitution de l’exercice 
de prospective « Le travail 
en 2040 : modalités de 
pilotage, enjeux de santé 
et sécurité », paru dans le 
numéro 176 de la revue, 
sont présentés ici les six 
autres cas imaginés par une 
approche de design fiction.
Pour chaque entreprise, les 
conditions de travail, les 
risques et les opportunités 
pour la santé des 
travailleurs sont envisagés.

en  
résumé

 MOTS CLÉS 
Prospective / 
Organisation du 
travail / Santé au 
travail
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Dans la suite de l’article sur le dernier exercice de prospec-
tive de l’INRS « Le travail en 2040 : modalités de pilotage, enjeux de 
santé et sécurité » [1], il a semblé intéressant de prolonger la réflexion 
en publiant les portraits d’entreprises fictives imaginés dans le cadre 
de cet exercice. Pour rappel, à l’occasion de cet exercice, la mission Veille 
et prospective a choisi de mobiliser l’approche du design fiction afin de 
permettre à la fois d’incarner les tendances et dynamiques des moda-
lités du travail de demain, dont l’identification et la caractérisation ont  
fait l’objet d’une première phase, mais également de susciter le débat 
et la réflexion au sein d’un groupe d’experts en santé et sécurité au tra-
vail (S&ST). Ces discussions ont permis de mettre en évidence un cer-
tain nombre d’enjeux liés aux évolutions des organisations d’ici à 2040 
ainsi que quelques pistes d’actions. L’ensemble de ces conclusions sont à 
retrouver dans le rapport PV24 [2] accessible sur la page web Prospective 
de l’Institut : https://www.inrs.fr/inrs/prospective-quel-travail-demain.
html.
Les entreprises et personae de travailleurs qui ont été imaginés ont été 
conçus de façon à être diversifiés et représentatifs de nombreux critères : 
secteurs et modèles d’organisation pour les entreprises ; âge, genre, sta-
tut d’emploi ou niveau de formation des personae.
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LE FONCTIONNEMENT DE CO-PEINT  
L’entreprise est une CAE (Coopérative d’activi-
tés et d’emploi) qui permet à des porteurs de 
projets de percevoir un salaire généré depuis le 
chiffre d’affaires de leur activité et de bénéficier 
de la même couverture sociale qu’un salarié 

classique, tout en étant autonome sur l’exer-
cice de leur activité professionnelle. Les travail-
leurs sont des entrepreneurs associés salariés. 
La CAE dispose d’un local qui sert essentielle-
ment d’atelier de stockage et de maintenance 
des cobots. Le travail de Guillaume se déroule 

LE TRAVAIL CHEZ CO-PEINT
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sur les chantiers, chez les clients. Son statut 
d’associé dans la CAE lui assure une couverture 
sociale de qualité mais les cotisations sociales 
sont jugées élevées et nécessitent un chiffre 
d’affaires annuel significatif. 
Chaque peintre réalise sa propre prospection et 
gère ses clients. Un salarié de la CAE est cepen-
dant chargé d’établir les plannings pour assu-
rer la disponibilité des cobots pour les chan-
tiers. Guillaume est tenu de participer à des 
réunions d’information et d’assurer quelques 
formations pour les nouveaux membres. Il est 
autonome dans la limite de la disponibilité des 
cobots. En cas de conflit d’agenda, il existe des 
règles de priorité en fonction de l’ancienneté 
dans la CAE.
Les cobots sont pour la majorité des appareils 
assez polyvalents et fiables. Certains ont des 
spécificités adaptées à certains types de chan-
tiers, par exemple pour des travaux en grande 
hauteur ou des projections de produits spéci-
fiques (crépis). Des outils de partage d’agenda 
permettent aux peintres de vérifier en temps 
réel les plannings des cobots.  
En plus de l’assemblée générale (AG) annuelle 
où tous les membres décident des investisse-
ments éventuels dans les nouveaux cobots 
et des montants des adhésions, d’autres 
moments collectifs, comme des formations sur 
de nouveaux cobots ou des réunions visant à 
faciliter la prise en charge collective de chan-
tiers importants, sont organisés. Les co-peints 
peuvent ainsi passer d’une situation de concur-
rence entre eux à des situations de coopération 
sur certains chantiers. 

ENJEUX EN S&ST

Conditions de travail : Ce modèle d’organi-
sation offre au travailleur une grande auto-
nomie tout en lui offrant le même niveau de 
protection sociale qu’un salarié classique. 
Cependant, pour accéder à ces droits – de 
même que pour les garder –, le travailleur doit 
réaliser un certain niveau de chiffre d’affaires, 
ce qui peut engendrer une intensification du 
travail et générer du stress. Cette condition 

tend également à créer des inégalités de sta-
tuts. La collaboration avec le cobot fait évoluer 
la nature du travail de plusieurs manières : tout 
d’abord, elle le rend moins pénible, mais elle 
nécessite aussi l’acquisition de nouvelles com-
pétences relatives à l’usage de cet équipement 
(fonctionnement, maintenance, réparation…), 
enfin, elle conduit le travailleur à se concentrer 
sur d’autres tâches comme la relation clients 
(démarchage, devis, facturation, réception des 
travaux).

Risques et opportunités pour la santé des 
travailleurs : Les cobots peuvent contribuer 
à rendre le travail moins pénible en se subs-
tituant aux travailleurs et en limitant ainsi 
le risque de troubles musculosquelettiques 
(TMS). Ils permettent ainsi aux travailleurs 
vieillissants ou convalescents de continuer 
de travailler dans le même secteur. Le recours 
à ces nouvelles technologies suppose qu’une 
formation à leur usage en sécurité soit fournie 
aux travailleurs. Le mode de gouvernance de la 
coopérative peut également représenter une 
opportunité de dialogue (social et profession-
nel) sur les conditions de travail et la préven-
tion des risques. Cependant, le recours à ces 
nouvelles technologies peut induire d’autres 
risques, notamment psychosociaux. Les aléas 
qui peuvent découler de l’usage de ces cobots 
(pannes, malfaçons liées à leur dysfonction-
nement, problèmes de maintenance, incapa-
cité de la machine à intervenir dans certains 
environnements) peuvent générer tensions et 
stress, qui peuvent être aussi renforcés par la 
gestion de la relation client, de même que la 
gestion des agendas de réservation des cobots 
entre peintres de la CAE. L’isolement du travail-
leur constitue également un facteur aggravant. 
Ces outils peuvent enfin entraîner une perte du 
geste professionnel pouvant générer une perte 
de sens au travail. Enfin, le statut d’emploi qui 
ici peut nécessiter une intensification du tra-
vail pour maintenir un chiffre d'affaire suffi-
sant pour accéder à la protection sociale peut 
aussi s’avérer délétère pour la santé.
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LE FONCTIONNEMENT DE FLEX.CO
En interne, l’entreprise s’apparente à une PME 
de 30 salariés (informaticiens, chargés RH, 
responsables marketing) au fonctionnement 
assez horizontal avec uniquement un niveau 
de hiérarchie constitué par le top management. 

En externe, c’est une plateforme d’intermédia-
tion. Les travailleurs qui utilisent les services 
de Flex.co sont majoritairement auto-entrepre-
neurs, comme Jaimé.e.  
Les auto-entrepreneurs travaillent essentielle-
ment en full remote. Les salariés de l’entreprise 

LE TRAVAIL CHEZ FLEX.CO
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sont aussi à 100 % en télétravail. Ils bénéficient 
de l’abonnement de Flex.co à CoSpace, un 
réseau d’espaces de coworking où ils peuvent 
travailler deux fois par semaine. Des espaces 
CoSpace sont également proposés aux travail-
leurs indépendants, cependant il s’agit d’un 
service payant. 
La plateforme fonctionne exclusivement par 
le biais d’un management algorithmique ; il 
n’y a pas d’encadrement intermédiaire. La 
« recette » de l’algorithme est confidentielle 
mais il semble prendre en compte plusieurs 
paramètres : la disponibilité, la notation, 
le tarif, le nombre de recommandations, le 
nombre de sollicitations acceptées et refusées 
(ratio), la rapidité d’exécution de la prestation. 
L’algorithme permet de générer un classement 
dans les profils proposés. 
Toute la communication se fait via la plate-
forme, essentiellement par écrit ou en visio. 
Les conditions générales de la plateforme 
précisent que tous ces échanges sont suscep-
tibles d’être enregistrés et utilisés à deux fins : 
entraînement de l’algorithme et gestion des 
litiges avec les clients. Le travail est totale-
ment individualisé et la concurrence entre les 
indépendants ne facilite pas la cohésion. Un 
chatbot syndical est accessible depuis la pla-
teforme (cette mesure est imposée à toutes les 
plateformes de travail en France depuis 2033). 
Quelques collectifs corporatistes et/ou reven-
dicatifs se sont constitués sur d’autres réseaux 
sociaux. 
Flex.co propose aux travailleurs l’accès à une 
mutuelle privée. Les travailleurs de cette pla-
teforme sont en général des pluriactifs qui 
cumulent souvent plusieurs statuts. Le fait 
d’être salariés pour une partie de leur activité 
leur permet de disposer d’un meilleur socle de 
protection sociale.

ENJEUX EN S&ST

Conditions de travail : Pour les travailleurs 
indépendants de cette plateforme, le temps de 
travail est très fragmenté, avec une alternance 
entre périodes de forte intensité et périodes 
creuses. Du fait de la pluriactivité, les jour-
nées sont souvent très longues avec des temps 
de transport importants pour effectuer cer-
taines missions qui peuvent aussi constituer 
des temps de travail (lorsque la connexion au 
réseau le permet). Le management algorith-
mique induit progressivement une spéciali-
sation des travailleurs sur les mêmes types 
de tâches, conduisant paradoxalement à une 
forme de monotonie que ces travailleurs indé-
pendants cherchaient à fuir. Le travail est très 
prescrit avec peu ou pas de marge de négocia-
tion sur la réalisation attendue. 

Risques et opportunités pour la santé des tra-
vailleurs : Ces situations de travail donnent 
lieu à des risques d’épuisement, de dépres-
sion liée à la perte de sens, d’isolement ou de 
maladies cardio-vasculaires (liées à la forte 
sédentarité). Ce modèle qui aggrave les inéga-
lités entre travailleurs selon leur statut, mais 
également entre générations de travailleurs, 
pose la question des solutions à envisager en 
cas d’inaptitude médicale des travailleurs vieil-
lissants. Du fait de la dispersion géographique 
des indépendants, il complexifie le suivi indi-
viduel de l’état de santé, de même que la mise 
en place de mesures collectives de prévention. 
L’émergence de nouvelles formes de dialogue 
social et professionnel ou la mise en concur-
rence des différentes plateformes du marché 
pourraient éventuellement constituer une 
opportunité de remettre la question de la S&ST 
au centre du débat. 
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LE TRAVAIL CHEZ gRRReen 
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LE FONCTIONNEMENT DE gRRReen
gRRReen est un réseau de franchisés essen-
tiellement composé de TPE. L’entreprise 
compte cependant deux recycleries exploi-
tées en propre à Béthune et Arras qui sont 
les deux premières implantations ayant pré-
cédé la structuration en franchise. Chaque 
établissement franchisé est une entreprise 
indépendante. Sébastien, le gérant, est indé-
pendant ; il est l’employeur de Clara qui est 
en apprentissage. De nombreuses autres per-
sonnes peuvent être amenées à travailler ou 
collaborer chez gRRReen de manière ponc-
tuelle et sans être des employés : bénévoles 
formateurs, particuliers bricoleurs, indépen-
dant maker… La recyclerie dispose d’un local 
en centre-ville qui lui est loué par la mairie 
à un tarif avantageux. Ce local n’est pas vrai-
ment aux normes au regard des machines 
présentes et des produits entreposés. 
Chaque franchisé gère son établissement 
de manière assez autonome sauf sur les 
jours et horaires d’ouverture pour lesquels 
la marque impose à toutes les recycleries 
d’être ouvertes les samedi et dimanche et 
en nocturne les jeudi et vendredi (ferme-
ture à partir de 21 heures). L’activité est lar-
gement déterminée par des intervenants 
externes qui viennent utiliser les locaux et 
machines. Certaines activités sont planifiées 
(formations, ateliers) mais d’autres plutôt 
improvisées (réparation urgente, essai d’une 
machine). Il y a de nombreuses machines 
dans l’établissement (notamment machines 
à bois, imprimantes 3D), mais aussi des équi-
pement portatifs (fers à souder, pistolets à 
peinture…). La franchise met à disposition un 
portail intranet avec beaucoup de supports : 
notices de machines, tutos de réalisations, 
modules d’autoformation en ligne sur l’orga-
nisation d’événements de type hackathons… 
Gérant et apprentie s’entendent plutôt bien 
mais dans un mode peu formalisé. Ils ont, en 
fin de compte, peu d’occasions de travailler 
ensemble sur le même objet. Clara apprend 
en pratiquant ou par le biais de tutos en ligne. 
Sébastien fait preuve de bienveillance à son 
égard mais il n’est ni très disponible, ni très 
pédagogue.  

ENJEUX EN S&ST

Conditions de travail : Ce modèle se carac-
térise par une forte souplesse organisation-
nelle et une exigence forte de polyvalence. La 
formation à l’usage d’outils potentiellement 
dangereux est sommaire : elle se limite aux 
modules d’autoformation du portail en ligne 
de la franchise. Au-delà des activités de tri et 
de réparation, la gestion de la relation client 
est l’activité centrale de la structure, elle est 
parfois ambiguë, entre collaboration, accom-
pagnement et prestation de service. Les lon-
gues journées de travail posent par ailleurs 
des problèmes de conciliation vie person-
nelle/vie professionnelle. 

Risques et opportunités pour la santé des 
travailleurs : Les facteurs de risque sont nom-
breux dans la recyclerie du fait d’un niveau 
de coactivité élevé, dans un environnement 
de travail où cohabitent travailleurs et usa-
gers, machines, produits chimiques, et évé-
nements festifs divers. Cependant, dans ce 
type de structure, la valeur sociale de la mis-
sion et l’autonomie des travailleurs peuvent 
apporter un niveau élevé d’épanouissement 
au travail. En matière de S&ST, la franchise 
peut permettre de mutualiser les bonnes 
pratiques des franchisés en prévention sur 
son site. Le fait d’appartenir à un tel réseau 
pourrait aussi offrir l’opportunité aux fran-
chisés d’échanger sur leur organisation du 
travail. Une vigilance est toutefois nécessaire 
concernant un risque de surengagement que 
la valeur sociale et solidaire de la mission 
pourrait occasionner.
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LE FONCTIONNEMENT DE MOB’AGRO 
L’entreprise est une coopérative agricole dont 
les associés sont des éleveurs de volailles du 
territoire. Elle emploie un directeur, une secré-
taire et trois équipages de CaBatt (camion 
d’abattage mobile). Les employés sont des 

salariés en CDI de la coopérative Chicken 
Breizh. Ils sont formés par Mob’Agro à l’utili-
sation des CaBatt. La coopérative constitue des 
binômes entre un salarié expérimenté (sou-
vent issu de l’abattage traditionnel et recon-
verti) et un jeune du territoire issu d’une filière 

LE TRAVAIL CHEZ MOB’AGRO 
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de formation professionnelle agricole. Mob’ 
Agro dispose d’un garage pour l’entretien et le 
nettoyage des CaBatt qui est situé à peu près 
au milieu du territoire couvert. 
Les plannings sont prévus à l’avance, les CaBatt 
effectuent deux tournées quotidiennes avec 
deux binômes : une entre 6h30 et 13h30 et la 
seconde entre 14h et 21h. Il est donc important 
que l’équipe du matin ne soit pas en retard 
pour pouvoir nettoyer et mettre à disposi-
tion des suivants le CaBatt pour la tournée de 
l’après-midi.   
Chaque équipe dispose d’une grande autono-
mie dans l’organisation des tournées. Charge à 
elle de s’entendre avec les éleveurs pour fixer 
les heures de passage et de choisir ses itiné-
raires pour tenir le planning. Le collectif se 
résume essentiellement à la relation entre un 
salarié expérimenté et un jeune. La compatibi-
lité entre les deux est indispensable. Lorsque 
cela ne fonctionne pas, cela amène générale-
ment à un départ du jeune. Il n’y a pas d’ins-
tance représentative du personnel dans l’en-
treprise. La taille ne l’impose pas et le besoin 
n’est pas exprimé de la part des salariés. Les 
plus expérimentés se connaissent très bien 
et ont des échanges très directs entre eux et 
avec le directeur et la secrétaire. Des réunions 
trimestrielles rassemblant tous les salariés et 
une partie des éleveurs associés dans la coo-
pérative permettent de faire évoluer les règles 
de fonctionnement en fonction des retours 
d’expérience sur les incidents rencontrés. Elles 
peuvent donner lieu à des explications très 
franches. 

ENJEUX EN S&ST

Conditions de travail : La pénibilité est forte-
ment réduite par rapport aux abattoirs clas-
siques. Les salariés bénéficient d’une grande 
autonomie mais les contraintes de temps sont 
fortes et génératrices de stress car le moindre 
dysfonctionnement dans la tournée peut 
mettre à mal toute son organisation. Ceux-ci  
passent beaucoup de temps sur la route et la 
stratégie d’organisation de leur tournée joue 
un rôle critique. La relation avec les éleveurs 
tient une place importante.

Risques et opportunités pour la santé des tra-
vailleurs : Le risque routier inhérent à l’activité 
et ceux liés aux interventions de maintenance 
sur les CaBatt, l’activité d’abattage continue 
malgré tout d’exposer à la souffrance animale. 
De plus, le contact avec des éleveurs en souf-
france peut retentir sur la santé psychique des 
salariés de Mob’Agro.
Mais cette nouvelle forme d’organisation de 
l’abattage correspond aussi à une demande 
sociétale de traçabilité, de proximité et de bien-
être animal, apportant ainsi une valeur et un 
sens au travail. La relation privilégiée avec les 
éleveurs apporte également la valeur du lien 
social à ce travail. 
La reconnaissance d’un statut d’aidant par 
l’entreprise, permet à la salariée d’aménager 
son temps de travail à ses contraintes per-
sonnelles, mais peut renforcer le stress d’un 
rythme de vie trop intense. 
L’ambivalence de ces situations constitue un 
enjeu de prévention dont la coopérative peut 
s’emparer, notamment grâce au dialogue pro-
fessionnel qu’elle propose au travers de ces 
réunions trimestrielles. 
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LE FONCTIONNEMENT DE NATUR.IELLES  
L’entreprise est une entité de plus de 5 000 
salariés structurée de façon verticale avec 
plusieurs niveaux de management : manage-
ment stratégique, management commercial, 
management de proximité et chefs de projets. 
Les travailleurs sont salariés. Natur’ielles dis-
pose d’un siège social et de plusieurs antennes 
régionales ainsi que d’entrepôts logistiques, 

de laboratoires et de champs dans la Creuse.
Les salariés bénéficient tous, à quelques excep-
tions près (laborantins, cultivateurs…), du télé-
travail auquel ils recourent selon leur préfé-
rence. Depuis 2035, ils bénéficient par ailleurs 
de la semaine de 3 jours à 32 heures annuali-
sée. Selon les préférences, le temps de travail 
peut s’organiser sur 3 jours, 3 jours et demi 
ou 4 jours. Étant donné que les collaborateurs 

LE TRAVAIL CHEZ NATUR.IELLES 
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travaillent la plupart du temps à distance, un 
séminaire trimestriel obligatoire permet à tous 
de se retrouver. 
Le management élabore les listes de projets 
à développer et les propose sur une market-
place interne. L’algorithme d’aide à la décision 
de la marketplace leur suggère les leaders les 
plus compétents pour chaque projet. Les sala-
riés peuvent ensuite y candidater. Le leader 
constitue à son tour sa team à l’aide de l’algo-
rithme d’aide à la décision et choisit les can-
didats parmi les suggestions faites par l’outil. 
Le temps de réalisation des tâches est établi 
par avance. La notation se fait via l’outil par le 
biais du chef de projet. Le rôle des managers de 
proximité consiste à accompagner les salariés 
dans leur évolution (ils peuvent par exemple 
les orienter vers des formations sur des compé-
tences recherchées dans les nouveaux projets) 
et à mieux répartir les missions en cas de sur-
sollicitations/sous-sollicitations. Il y a beau-
coup de concurrence entre salariés, cependant 
certains groupes se constituent par affinités à 
la faveur de groupes de travail. On assiste pro-
gressivement à une homogénéisation des col-
lectifs qui se retrouvent systématiquement sur 
les mêmes projets.
Toutes les communications, la répartition et 
le suivi du travail passent par les outils dispo-
nibles sur la marketplace : messagerie collabo-
rative, espace de metavers, salle de visioconfé-
rence, outils collaboratifs de gestion de projet 
(outil de management visuel numérique). 
Si le groupe affiche un bon niveau de mixité 
sociale dans sa globalité, celle-ci se retrouve 
assez peu au niveau des équipes projet. Les 
syndicats traditionnels ont perdu de leur pou-
voir du fait du travail à distance et de la forte 
numérisation des relations professionnelles. 
De nouveaux collectifs affinitaires voient le 
jour et échangent sur des réseaux sociaux. 
Leurs revendications concernent principale-
ment des questions d’inclusion et d’équité. 

ENJEUX EN S&ST

Conditions de travail : Ce modèle conduit à de 
fortes inégalités dans les conditions de travail. 
Les salariés les plus recommandés et mieux 

notés sont hyper-sollicités, ils ont un rythme 
de travail très intense tandis que d’autres 
peuvent souffrir de sous-sollicitations et se 
voir cantonnés aux projets les moins intéres-
sants. Les inégalités existent aussi entre les 
nouveaux embauchés qui ont du mal à se posi-
tionner sur les projets et les plus anciens qui 
bénéficient d’un important réseau interne. Le 
rôle de chief narrative officer consiste en réalité 
à masquer ces inégalités par l’élaboration d’un 
récit fictif visant à maintenir l’engagement et 
l’adhésion des équipes en donnant du sens 
à leur travail. Le turnover est important et les 
équipes s’en trouvent déstabilisées. 

Risques et opportunités pour la santé des 
travailleurs : Au-delà de l’épuisement pour 
certains, de la détresse et de l’isolement pour 
d’autres, cette organisation conduit à un fort 
conflit de valeur entre la mission affichée de 
l’entreprise et la réalité des conditions de tra-
vail. Celui-ci pourrait conduire au désenchan-
tement voire à la dépression. 
Dans le cas d’une organisation basée en grande 
partie sur un management algorithmique, 
l’absence de transparence dans la répartition 
des activités conduit à la mise en concurrence 
des salariés qui ne disposent pas de l’informa-
tion nécessaire pour défendre leur droit ou 
alimenter un dialogue social, qui n’est par ail-
leurs pas possible du fait de l’absence de repré-
sentation collective. Dans ce contexte, toute 
démarche de prévention des risques profes-
sionnelles est impossible à mettre en place. Le 
renforcement du rôle de manager de proximité 
pourrait cependant constituer une opportu-
nité en prévention, s’il dispose de la possibilité 
de s’affranchir du management algorithmique 
et d’organiser le travail de ses équipes de façon 
à veiller à leur montée en compétence et à 
une charge de travail équitable entre chaque 
membre. Dans ce cas précis, le CSE pourrait 
être mobilisé. Il pourrait notamment s’empa-
rer de son droit d’alerte et demander des pré-
cisions à l’employeur sur la santé physique et 
mentale des travailleurs. Une action réglemen-
taire semble également nécessaire pour mieux 
encadrer le recours au pilotage algorithmique 
des travailleurs. 
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LE FONCTIONNEMENT DE CYCLE²
L’entreprise est une PME de 450 salariés, 700 
en comptant les intérimaires. Cycle² dispose 
d’un siège social et de petites usines implan-
tées dans chaque région. Chacune des usines 
est structurée en « business units » (BU) qui 
organisent leur activité hebdomadaire en fonc-
tion des commandes reçues via le site internet. 

Le recours à la sous-traitance est fréquent, 
notamment pour certains types de véhicules 
(vélo-mobile par exemple), dont la demande 
encore limitée ne permet pas une production 
rentable par l’entreprise. Dans ces cas, le tra-
vail consiste surtout à prendre en charge la 
personnalisation des véhicules. Les statuts des 
travailleurs varient selon les postes de travail. 

LE TRAVAIL CHEZ CYCLE² 

60

Le travail chez Cycle²
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Les services client, marketing et conception 
comptent principalement des salariés en CDI. 
À la production, 50 % d’entre eux sont en CDI, 
les autres sont intérimaires du fait de la fluc-
tuation de l’activité. 
Depuis 2035 et suite au déploiement des 
machines « intelligentes », les travailleurs béné-
ficient de la semaine de 4 jours à 32 heures. Le 
travail est annualisé, ce qui permet de lisser la 
présence sur site en fonction du carnet de com-
mande. Le vendredi est désormais systémati-
quement chômé pour tous, sauf en périodes de 
très forte activité, durant lesquelles les équipes 
peuvent décider de leur propre chef de venir 
travailler un vendredi ou de nuit. Les machines 
pouvant être opérées à distance, le télétravail 
est possible ponctuellement, mais il n’est pas 
privilégié du fait de la nécessité de vérifier 
régulièrement la qualité des pièces produites et 
de la présence physique requise aux réunions 
d’équipes. Un outil de management visuel est 
accessible dans chaque atelier sur un écran 
tactile, de même qu’en ligne pour les quelques 
télétravailleurs. Les machines intelligentes de 
chaque atelier y sont connectées et s’adaptent 
aux différentes spécifications des clients.
Les équipes des ressources humaines et com-
merciales sont intégrées aux réunions quo-
tidiennes de BU pour définir les besoins de 
main-d’œuvre et le recours éventuel à des 
intérimaires. Les demandes les plus complexes 
à traiter font l’objet d’une discussion de l’en-
semble de l’équipe pour débattre de l’intérêt de 
réaliser la commande en interne ou de l’exter-
naliser. Durant ces réunions, les comptables 
informent également régulièrement les sala-
riés de l’évolution du chiffre d’affaires.
La cohésion du collectif est très forte entre sala-
riés mais les intérimaires sont mal intégrés et 
ne bénéficient pas de la possibilité d’exprimer 
leur point de vue sur l’organisation du travail. 
De même, des syndicats sont présents pour 
défendre les revendications des salariés, mais 
les droits des intérimaires sont rarement pris 
en considération.

ENJEUX EN S&ST

Conditions de travail : Au sein de Cycle², le 
temps de travail varie beaucoup en fonction 
du carnet de commandes. L’automatisation de 
toute la chaîne de montage a permis d’opérer 
un transfert des tâches de manutention vers 
la machine, réduisant ainsi la pénibilité. Les 
salariés ont désormais davantage un rôle de 
supervision des opérations, d’inspection des 
produits et de maintenance des machines. Le 
recours à l’intérim se fait en cas de surcharge 
d’activité, notamment lorsque l’usine doit 
tourner la nuit. L’inégalité entre salariés et 
intérimaires est forte ; les premiers bénéficiant 
d’aménagement de leurs horaires hebdoma-
daires et d’une certaine autonomie, les seconds 
étant amenés à travailler de nuit de façon iso-
lée, avec peu de marges de manœuvre dans 
leur activité.  

Risques et opportunités pour la santé des tra-
vailleurs : L’automatisation opérée par Cycle² 
a permis une baisse de la pénibilité du tra-
vail et une réduction des TMS. Cependant, la 
nécessité de rentabiliser les investissements 
peut conduire à une intensification du travail, 
également renforcée par le fonctionnement en 
semaine de 4 jours. L’organisation en équipe 
autonome, l’intéressement des salariés à la 
réussite commerciale de l’entreprise et le sur-
engagement des salariés peuvent conduire à 
l’épuisement des équipes en période de sur-
activité. Mais ce fonctionnement en équipe 
autonome organisée autour de réunions de 
travail quotidiennes permet de discuter collec-
tivement les problématiques de charge de tra-
vail et de dysfonctionnement. Les intérimaires 
restent cependant exclus de toute forme de 
dialogue, le report du risque s’opère à leur 
détriment.
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PISTES POUR LES SERVICES 
DE PRÉVENTION ET DE 
SANTÉ AU TRAVAIL

De ces différents cas fictifs  
émergent plusieurs tendances 
possibles pour l’avenir qui peuvent 
donner aux services de préven-
tion et de santé au travail (SPST) 
des pistes pour faire évoluer leurs 
pratiques.
Du point de vue des risques, un 
des principaux constats qui res-
sort de l’ensemble de ces cas 
concerne une possible flambée 
des risques psychosociaux du fait 
du délitement des collectifs et de 
l’isolement des travailleurs mais 
également de la perte d’autono-
mie qui pourrait découler d’un 
recours étendu au management 
algorithmique. L’intensification 
des rythmes de travail liée à des 
modèles organisationnels flexibili-
sés basés essentiellement sur des 
indicateurs de performance quan-
tifiés pourrait également induire 
une augmentation des troubles 
musculosquelettiques.
Mais, le recours de plus en plus 
important aux nouvelles techno-
logies pourrait cependant aussi 
constituer une opportunité en 
étant mobilisé au service de la 
prévention. La robotisation, par 
exemple, peut permettre de facili-
ter ou d’alléger les tâches des tra-
vailleurs. Les acteurs des SPST se 
devront cependant d’être vigilants 
sur la façon dont ces technologies 

sont mobilisées. Ils devront notam-
ment veiller à ce que ces technolo-
gies soient rendues accessibles à 
tous les travailleurs, et adaptables 
dans le temps. Le suivi des don-
nées médicales par des moyens 
numériques, dans le cas d’orga-
nisations du travail à distance 
ou de recours à des travailleurs 
précaires, de même que l’analyse 
des données accumulées sur les 
accidents du travail et presque 
accidents, peuvent aussi apporter 
une aide aux professionnels de la 
santé au travail pour objectiver des 
problématiques liées aux condi-
tions de travail et  préconiser des 
mesures de prévention collective. 
La mutualisation des données col-
lectées, enfin, pourrait permettre 
d’affiner et harmoniser les indi-
cateurs de santé à un niveau sec-
toriel, national ou supranational. 
Concernant l’usage des données 
au bénéfice de la S&ST, les SPST 
devront veiller à ce que cela ne 
conduise pas à une individuali-
sation de la prévention et que la 
confidentialité soit respectée. 
In fine, afin de pouvoir anticiper 
les problématiques liées à des évo-
lutions de plus en plus rapides des 
modèles de pilotage et des techno-
logies sur lesquels ils s’appuient, 
les SPST vont devoir mettre en 
place une veille régulière sur le 
développement des innovations 
pour être en capacité d’assurer 
leur rôle de conseil auprès des 
entreprises. 


